
Deux   communiquÄs   du   C. N. A. L.

NON A L'ENSEIGNEMENT
CONFESSIONNEL

Le C.N.A.L., r�uni le 23 septembre 1960, attire 
l'attention de tous les la�ques, sans distinction d'origine 
ni d'opinion, sur les faits suivants :

1� Au moment o� les conditions m�mes de la rentr�e 
scolaire d�montrent par les faits l'insuffisance des 
cr�dits affect�s � l’enseignement public, cette rentr�e 
constitue le point de d�part de l'application de la loi 
antila�que du 31 d�cembre 1959 ; de ce fait, des cr�dits 
importants y seront consacr�s.

2* Les d�crets d'application de la loi et les circulaires 
qui en d�coulent, montrent d'�vidence l'�volution en 
faveur de l'enseignement priv�. Ces textes vont au del� 
m�me de la lettre de la loi ; toutes facilit�s ont �t� 
accord�es aux confessionnels : les d�lais sont trop 
stricts, on les �tend ; les titulaires de dipl�mes sont en 
nombre insuffisant, on multiplie les d�rogations.

3' En pr�conisant le seul contrat simple pour les 
�tablissements priv�s, la hi�rarchie catholique 
abandonne l'argument toujours avanc� par elle de la 
pr�caire situation p�cuniaire des ma�tres et d�montre 
qu'elle entend obtenir le maximum de fonds publics 
avec le minimum de contr�le.

4� Par contre, en pr�conisant le contrat d'association 
pour leurs �tablissements, les congr�gations entendent 
annuler dans les faits la loi r�publicaine qui les r�git.

Ainsi appara�t clairement la volont� d'instaurer un 
enseignement confessionnel, conservant son caract�re 
propre mais payÄ par les deniers publics. Ainsi appara�t 
�galement la volont� de contrebattre toutes les grandes 
lois r�publicaines assurant la la�cit� de l'�cole et de 
l'Etat.

Le C.N.A.L. rappelle � tous les la�ques le serment 
solennel de l'Assembl�e nationale des p�titionnaires 
la�ques en date du 19 juin 1960. Que partout et par tous 
� tous les �chelons, dans la coh�sion qui s'est �tablie, se 
traduise de fa�on concr�te l'action des la�ques contre 
cette volontÄ de clÄricalisation du pays.

PAS  D'AUMONIERS
DANS LES ÅCOLES

Le C.NA.L. rappelle que la loi accorde un jour de 
congÄ par semaine, en plus du dimanche, pour 
laisser aux familles qui le dÄsirent la possibilitÄ de 
faire donner Å leurs enfants et en dehors des locaux 
scolaires, l'enseignement religieux de leur choix.

Le C.N.A.L. constate que les parents n'avaient 
d'eux-mÇmes, jusqu'Å maintenant, demandÄ aucune 
modification Å ce rÄgime extrÇmement libÄral qui 
permettait de concilier les exigences de la libertÄ 
des familles avec la nÄcessitÄ de conserver Å nos 
Ätablissements d'enseignement public leur 
indispensable neutralitÄ en matiÉre religieuse, qui 
permettait aussi d'Äviter toute discrimination entre 
les enfants.

Le C.N.A.L. constate que le vote de la loi DebrÄ 
permet actuellement Å la hiÄrarchie catholique de 
se livrer Å une nouvelle offensive et de dicter aux 
parents leur ligne de conduite. Ainsi se vÄrifie ce 
que le C.N.A.L. avait avancÄ : Å savoir que des 
clivages s'Ätablissent entre les parents.

Le C.N.A.L. fait confiance aux parents pour qu'ils 
refusent de se plier Å ces injonctions inadmissibles. 
Il rappelle que le rÑle de tous les laÖques, 
enseignants ou non, est de maintenir le climat de 
concorde dans l'Ätablissement scolaire. Pour ce 
faire, i1 leur est indispensable d'agir pour que 
subsistent en fait les dispositions antÄrieures.
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